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Direction de l’organistation des soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-1223-12078-D 

 

DECISION  
 

autorisant la structure dispensatrice SAS « RESPIMED » dont le siège social sis 7 rue André Roussin 
à MARSEILLE (13016), à créer un site de rattachement sis 7 rue André Roussin à MARSEILLE (13016) 

dans le cadre de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical  
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d’Azur 

 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.4211-5 et L.5232-3 ; 
 
Vu le décret n° 2006-1637 du 19 décembre 2006 relatif aux prestataires de services et distributeurs   de 
matériels, y compris les dispositifs médicaux destinés à favoriser le retour à domicile et l’autonomie des 
personnes malades ou présentant une incapacité ou un handicap ; 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2006 définissant les modalités de la délivrance mentionnées aux articles D.5232-
10 et D.5232-12 du code de la santé publique et fixant la liste des matériels et services prévue à l’article 
L.5232-3 du code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à 
usage médical ; 
 
Vu le décret du ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis Robin en qualité de directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à 
compter du 3 octobre 2022 ;  

 
Vu la demande effectuée par Monsieur Simon Santini, directeur de la SAS « RESPIMED » reçue le 24 mars 
2023, et complétée le 26 juin 2023, tendant d’obtenir la création d’un site de rattachement sis 7 rue André 
Roussin à MARSEILLE (13016) dans le cadre de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical ; 
 
Vu l’avis en date du 9 octobre 2023 du Conseil central de la section D du Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ; 
 
Vu l’avis technique émis le 7 décembre 2023 du pharmacien inspecteur de santé publique ;  
 
Considérant qu’au vu des éléments de réponse et engagements apportés par la SAS « RESPIMED », celle-ci 
peut assurer l’ensemble des missions de dispensation d’oxygène à domicile sur les départements suivants : 
Bouches du Rhône (13), Var (83), Vaucluse (84) et hors PACA : Gard (30) et l’Hérault (34) limité à l’ouest aux 
villes de Sette et Gignac, et au nord à Saint-Martin-de-Londres, conformément à la règlementation relative aux 
bonnes pratiques de dispensation de l’oxygène à domicile (trois heures de route depuis le site de rattachement) 
; 
 
Considérant que le temps de travail du pharmacien responsable du site de rattachement est de 0.25 ETP ; 
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Considérant que la présente autorisation concerne de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical 
sous forme d’oxygène liquide, par concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux ;  
 
Considérant qu’un contrat de sous-traitance avec la société AJR Médical a été signé le 10 janvier 2024 entre 
les deux pharmaciens responsables madame Virginie MOURARET-BAGARRY (AJR Médical) et madame 
Brigitte BROSSET (RESPIMED) ;  
 
 

D E C I D E 
 
 
Article 1 : la demande effectuée par Monsieur Simon Santini, directeur de la SAS « RESPIMED » reçue le 24 
mars 2023, et complétée le 26 juin 2023, tendant d’obtenir la création d’un site de rattachement sis 7 rue André 
Roussin à MARSEILLE (13016) dans le cadre de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical, est 
accordée. 
 
Article 2 : le site desservira les départements suivants : Bouches du Rhône (13), Var (83), Vaucluse (84) et hors 
PACA : Gard (30) et l’Hérault (34) limité à l’ouest aux villes de Sète et Gignac, et au nord à Saint-Martin-de-
Londres, conformément à la règlementation relative aux bonnes pratiques de dispensation de l’oxygène à 
domicile (trois heures de route depuis le site de rattachement). 
 
Article 3 : l’autorisation concerne la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical sous forme d’oxygène 
liquide, par concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux. 
 
Article 4 : le temps de présence du pharmacien responsable du site est de 0.25 ETP à la date de la demande il 
devra être conforme à la réglementation en vigueur au terme de la réorganisation de la société. 
 
Article 5 : toute modification substantielle concernant l’agencement des locaux où se déroule l’activité liée à la 
dispensation de l’oxygène à usage médical, sur un site de rattachement, est subordonnée à l’autorisation 
préalable du directeur général de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 6 : les activités de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical doivent être réalisées en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Article 7 : l’installation d’un site de stockage annexe est soumise à autorisation préalable du directeur général 
de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 8 : toute autre modification qui affecterait les éléments sur la base desquels l’autorisation a été délivrée, 
doit faire préalablement l’objet d’une déclaration auprès de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 9 : toute infraction à la réglementation actuelle pourra entraîner la suspension ou la suppression de la 
présente autorisation. 
 
Article 10 : la présente décision est susceptible de faire l'objet dans un délai de deux mois, à compter de sa 
date de notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers :  
 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence Régionale de santé PACA : 132 
boulevard de Paris CS 50039 13331 MARSEILLE Cedex 03,  

- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé : direction générale de 
l'organisation des soins 14 avenue Duquesne 75350 PARIS 07SP, 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif : 31 rue Jean-François Leca 13002 
MARSEILLE. 

 
Article 11 : le directeur l’organisation des soins de l’Agence régionale de santé est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur. 

 
Fait à Marseille, le 11 janvier 2024 
 Signé 
 Denis Robin 
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Annexe 1 

SAS « RESPIMED » Finess EJ : 13 005 584 1 

 

Site de rattachement 

                                           

Site « Marseille/Roussin » 

7 rue André Roussin 

13016 Marseille Finess ET : 13 005 585 8 
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Direction de l'organisation des soins 

Département pharmacie et biologie  

DOS-0124-0504-D 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 83#000711 A LA SARL PHARMACIE DE LA 

FONTAINE DANS LA COMMUNE DE VIDAUBAN (83550) 
 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence–Alpes–Côte d’Azur, 
 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicaments compromis pour la population ; 
 
Vu le décret du ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis Robin en qualité de Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
3 octobre 2022 ; 
 
Vu décret n° 2023-1256du 26 décembre 2023 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La  Réunion,  et  des collectivités 
de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral du département du Var du 7 décembre 1942 enregistrant la licence n° 83#000012 pour la 

création de l’officine de pharmacie située 1 place Clémenceau à VIDAUBAN (83550) ; 
 
Vu la demande enregistrée le 19 octobre 2023, présentée par la SARL pharmacie de la fontaine, exploitée par 
Monsieur Thilo DOTTLING, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 12 place Clémenceau à 
VIDAUBAN (83550) en vue d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 4006 route nationale 
7 à VIDAUBAN (83550) ; 
 
Vu la saisine en date du 23 octobre 2023 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, de la Fédération des 
Syndicats Pharmaceutiques de France, de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officine ;   
 
Vu l’avis favorable en date du 27 novembre 2023 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 12 décembre 2023 de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France ; 
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Considérant que l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officine n’ayant pas rendu leur avis dans les délais 
impartis, celui-ci, est réputé être rendu ;  
 
Considérant que la population municipale de VIDAUBAN s’élève à 12 693 habitants pour 3 officines, soit une 
officine pour 4231 habitants ;  
 
Considérant que la pharmacie de la fontaine (SARL PHARMACIE DOTTLING) est située dans le quartier centre 
délimité au nord par la voie ferrée, à l’ouest par la DN7, au sud par la DN7, à l’est par la voie ferrée ; 
 
Considérant que le quartier dans lequel est situé la pharmacie de la fontaine est constitué de deux officines :   
- la pharmacie PELISSIER sise 18 avenue Wilson à VIDAUBAN (83550) ;  
- la pharmacie CALTOT sise 9 rue Charles Pellegrin à VIDAUBAN (83550) ; 
 
Considérant que le transfert demandé n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente qui pourra continuer à être desservie par les deux autres officines du 
quartier d’origine ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue à une distance d’environ 1,2 kilomètres, au sein d’un autre quartier  
délimité au nord par la rivière l’Argens et la D48, à l’ouest par le massif montagneux, au sud par le massif 
montagneux, l’allée des Cyprès, la D84, à l’est par la voie ferrée, la DN7 pour une population résidente estimée à  
3244 habitants ; 
 
Considérant que l’emplacement demandé pour le transfert permettra de répondre de façon optimale aux besoins 
en médicaments de la population résidente dans le quartier d’accueil non encore desservi ;  
 
Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera aisé par sa visibilité, par voie pédestre, ainsi que par voie 
routière en véhicules particuliers (présence de places de parking) et en transports en commun ; 
 
Considérant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article 
R. 162-9 du code de la construction et de l'habitation, conformément à l’avis réputé favorable le 12 janvier 2023 
de la Commission Communale d’Accessibilité des Etablissements recevant du public de VIDAUBAN pour 
l’accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public ; 
 
Considérant l’avis émis le 7 novembre 2023 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les 
conditions minimales d'installation prévues par les articles R. 5125-8, R. 5125-9 du code de la santé publique et 
permettent la réalisation des missions prévues à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un 
accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ;  
  
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L. 5125-3, L. 5125-3-1 et L. 5125-3-2 du 
code de la santé publique ;  

 
 

 
DECIDE 

 
 

Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral du département du Var du 7 décembre 1942 accordant la licence n°83#000012 pour la création 
de l’officine de pharmacie située 1 place Georges Clémenceau à VIDAUBAN (83550) est abrogé.  
 
Article 2 :  
 
La demande formée par la SARL pharmacie Dottling, exploitée par Monsieur Thilo DOTTLING, pharmacien 
titulaire de l’officine de pharmacie la fontaine sise 12 place Georges Clémenceau à VIDAUBAN (83550) en vue 
d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 4006 route nationale 7 à VIDAUBAN (83550) 
est accordée. 
 
 
 
 

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-01-17-00066 - Décision portant attribution de la licence de transfert à la pharmacie de la

fontaine dans la commune de VIDAUBAN ( 83550) 89



Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 3/3 

 

Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 83#000711. Elle est octroyée à l’officine sise 4006 
route nationale 7 à VIDAUBAN (83550). Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de 
commerce auquel elle se rapporte. 
 
Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
 
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
 
Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil régional de l’Ordre des 
pharmaciens. 
 
Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 8 :  
 
Le directeur de l’organisation des soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
          
Fait à Marseille, le 17 janvier 2024 
 
 
                                                                                                         
                                                                                                      Signé 
 
 
                                                                                                      Denis Robin  
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R93-2023-10-09-00149

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

l'Association ECURIE DES PIVOINES 13500

MARTGUES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-10-24-00006

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SAS 2S ENERGIES 83400 HYERES
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 24 octobre 2023

SAS  2S ENERGIES 

Domaine de la Bravette 

2716 chemin du Plan du Pont

83400 HYERES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 461 9195 0

Messieurs, 

J’accuse  réception  le  07  septembre  2023  de  votre  dossier  de  demande  d’autorisation
d’exploiter,  réputé complet le 10 octobre 2023, sur la commune de HYERES, superficie de
07ha 09a 08ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 180.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  10  février  2024, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 10  février 2024.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Messieurs, l'expression de mes salutations distinguée

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2023-10-24-00006 - Décision tacite d'autorisation
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-10-23-00008

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SCEA DOMAINE BAGNIS 83340 CABASSE
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 23 octobre 2023

SCEA DOMAINE BAGNIS

1381 quartier Robien 

route de Besse

83340 CABASSE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 461 9193 6

Madame, Monsieur,

J’accuse réception le 11 mai 2023 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé complet le 10 octobre 2023, sur la commune de CABASSE, superficie de 02ha 97a
18ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 101.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  10  février  2024, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2023-10-23-00008 - Décision tacite d'autorisation
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 10 février 2024.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut
également  nécessiter  une  autorisation  de  défrichement  préalable  au  titre  du  code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une  autorisation  de  défrichement  préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguée

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-10-11-00013

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Aurélien FIORETTI 04170 THORAME HAUTE
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-10-26-00009

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Claude ARQUIER 13100 AIX EN PROVENCE
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-10-23-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Ennio  MODICA AMORE 83170 TOURVES
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 23 octobre 2023

MODICA AMORE Ennio

Le Moulin Neuf

83170 TOURVES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 461 9194 3

Monsieur, 

J’accuse réception le 16 août 2023 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé complet le 09 octobre 2023, sur la commune de TOURVES, superficie de 11ha 58a
38ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 162.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  09  février  2024, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 09 février 2024.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut
également  nécessiter  une  autorisation  de  défrichement  préalable  au  titre  du  code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une  autorisation  de  défrichement  préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguée

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-10-26-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Robin FARGIER 13160 CHATEAURENARD
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-10-19-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Cécilia BELLONE 83440 CALLIAN
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 19 octobre 2023

BELLONE Cécilia

1220, chemin des villards 

83440 CALLIAN

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 461 8624 6

Madame, 

J’accuse réception le 22 juin 2023 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé complet le 09 octobre 2023, sur la commune de CALLIAN, superficie de 00ha 57a
20ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 135.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  09  février  2024, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 09 février 2024.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut
également  nécessiter  une  autorisation  de  défrichement  préalable  au  titre  du  code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une  autorisation  de  défrichement  préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguée

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-10-06-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Sophie NEVIERE  04260 ALLOS
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-10-11-00014

Décision tacite d'autorisation d'exploiter du

GAEC LURE LUBERON 04110 VACHERES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-11-08-00012

Décision tacite d'autorisation d'exploiter du

Groupement Pastoral du BOREON 06450 ST

MARTIN VESUBIE
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Groupement Pastoral du 
Boréon

Quartier Les Torrins - Pélasque

06450 LANTOSQUE

Nice le 8 novembre 2023
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2023 042

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM). 

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de Saint-Martin-Vésubie.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

L4-9-10-5 – M1-2-3-6-14-
33-35-36-37-38 – N2-4-5-
7 – P2-3-4-5-7-6 - R2-6-10

395ha 21a 00ca Saint-Martin-
Vésubie

Commune de Saint-
Martin-Vésubie

Superficie totale : 395ha 21a 00ca

Votre dossier est enregistré complet le 11/10/2023 sous le numéro 06 2023 042

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
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Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de Saint-Martin-Vésubie où sont situés les terres ainsi que sur le site
internet de la Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 12 février 2024 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6
du CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci-
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
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 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation/Contrôles

Arrêté 
 portant réglementation particulière de la pêche maritime de loisir à l’intérieur du

périmètre du Parc naturel marin du golfe du Lion

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n° 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié, concernant des
mesures  de  gestion  pour  l'exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU  la directive n° 2008/56/CE du 17/06/08 établissant un cadre d’action communautaire dans le 
domaine de la politique pour le milieu marin (directive-cadre « stratégie pour le milieu marin ») ;

VU le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement d’exécution (UE) n° 404/2011 de la commission du 08 avril 2011 portant modalités
d’application du règlement (CE) n°  1224/2009 du Conseil  instituant  un régime communautaire de
contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) n° 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L921-2-1, L945-4
12°,R 921-83 et suivants ;

VU le code de l’environnement notamment son article L.131-2 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010 modifié relatif  à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU le décret n° 2011-1269 du 11 octobre 2011 portant création du Parc naturel marin du golfe du
Lion ;

VU l’arrêté n°2015076-0002 du 17 mars 2015  portant  réglementation de la  pêche des oursins
(Paracentrotus lividus) dans les eaux du Parc naturel marin du golfe du Lion ;

VU l’arrêté  interpréfectoral  du  28  avril  2022  portant  approbation  de  la  quatrième  partie  du
document stratégique de façade Méditerranée (plan d’action) ;
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VU l’arrêté préfectoral R93-2023-10-09-00075 du 09 octobre 2023 portant délégation de signature
à Monsieur Stéphane PERON, Directeur interrégional de la mer Méditerranée par intérim ;

VU la procédure de consultation du public  engagée le 10/11/2023,  et  close le  01/12/2023,  en
application de l’art L 120-1 du code de l’environnement et de l’article L 914-3 du code rural et de la
pêche maritime, ainsi que de la synthèse des contributions du public produites à l’issue de celle-ci ;

CONSIDERANT qu’il convient d’améliorer la connaissance des ressources halieutiques à l’intérieur du
Parc naturel marin du golfe du Lion ;

CONSIDERANT l’intérêt de faire progresser les connaissances scientifiques sur les pratiques de la
pêche maritime de loisir et d’impliquer les pêcheurs ; 

CONSIDERANT qu’il convient de permettre au gestionnaire du Parc d’assurer une gestion raisonnée
durable de ladite ressource ;

CONSIDERANT la délibération n°2023-006 du Conseil de gestion du parc en date du 06 juillet 2023 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

Au sens du présent arrêté, la pêche de loisir s’entend d’une activité de pêche effectuée par toute
personne à partir  d’un navire, depuis le rivage ou en immersion sous-marine, dans les conditions
spécifiées aux articles R 921-83 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 2

L’exercice de toute activité de pêche maritime de loisir au sein du périmètre du Parc naturel marin du
golfe du Lion est soumis à la détention préalable d’une autorisation d’activité.

Les enfants d’un âge strictement inférieur à 12 ans sont dispensés de la détention d’une autorisation
d’activité.

ARTICLE 3     

L’autorisation d’activité est individuelle. Elle est délivrée pour l’année en cours.

Les  demandes  d’autorisation  sont  déposées  prioritairement  de  manière  dématérialisée  sur
l’application « CatchMachine ».

A défaut, la demande peut également être exceptionnellement déposée via le formulaire disponible
dans les locaux Parc naturel marin du golfe du Lion 2 impasse Charlemagne 66 700 Argelès-sur-Mer.

L’accusé de réception délivré par l’application « CatchMachine » vaut autorisation.

L’autorisation  délivrée  doit  pouvoir  être  présentée  à  tout  moment,  y  compris  en  mer,  en  mode
dématérialisé ou papier, sur simple demande des services compétents de l’État, du Parc naturel marin
du golfe du Lion ou de la Réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls.

ARTICLE 4

Toute personne, dûment autorisée conformément à l’article 3, et pratiquant la pêche de loisir dans le
périmètre du Parc naturel marin du golfe du Lion,  peut déclarer l’ensemble de ses captures, quelle
que soit l’espèce pêchée (poisson, céphalopode et échinoderme)  sur l’application CatchMachine à
l’issue de chaque sortie de pêche.
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En pêche embarquée, l’ensemble des captures effectuées par les pêcheurs présents sur un même
navire peut être déclaré par une seule personne.

De même, dans le cadre de concours de pêche ayant fait l’objet d’une déclaration de manifestation
nautique, qu’ils soient embarqués, du bord ou sous-marins, l’organisateur identifié de la manifestation
peut déclarer sous son nom l’ensemble des captures effectuées dans le cadre strict du concours, la
déclaration s’effectuant lors de la fin du concours.

Les dispositions relatives à la déclaration des captures du présent arrêté ne s’appliquent pas à la
pêche de loisir du thon rouge encadrée par un régime réglementaire spécifique.

ARTICLE 5

Aux  fins  de  préserver  la  ressource,  les  quantités  de  poissons  et  céphalopodes,  prélevées  ou
détenues par les pêcheurs de loisir dans le périmètre du PNMGL sont limitées quel que soit le mode
de pêche pratiqué (du bord, embarqué, en pêche sous-marine (en concours et hors concours, en club
et hors club)) en termes de nombre d’individus ou poids selon les dispositions suivantes : 

- 10 prises par pêcheur et par jour dans la limite des quotas et tailles minimales précisés en annexe
du présent texte.

Pour les captures effectuées depuis un navire de plaisance : 30 prises maximum / navire si le nombre
de personnes à bord est supérieur à trois.

Des  repos  biologiques  (interdiction  de  pêche)  sont  prévus  à  certaines  périodes  de  l’année  pour
certaines espèces énumérées en annexe 1.

ARTICLE 6

Sans préjudice des sanctions pénales encourues, le non-respect des dispositions ci-dessus pourra
entraîner  le  retrait  de  l’autorisation  d’activité  ou  le  non  renouvellement  de  l’autorisation  l’année
suivante.

ARTICLE 7

Le présent arrêté peut  faire l'objet  d’un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application «Télérecours citoyens» accessible
par le site https://www.telerecours.fr

En cas de recours gracieux, l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet qui peut être déférée devant la juridiction administrative dans les deux mois suivants.

ARTICLE 8

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur interrégional de la mer Méditerranée, le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales et le directeur du Parc
naturel marin du golfe du Lion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Marseille, le 12 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,

Stéphane PERON
Directeur interrégional de la mer

Méditerranée par intérim
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Diffusion :
- Parc naturel marin du golfe du Lion 
- CRPMEM Occitanie
- Confédération Mer et liberté

Copies :
- RAA DIRM
- DDTM 66-11
- Patrouilleur Gyptis
- CNSP ETEL
- Dossier RC
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation/Contrôles

Arrêté 
Fixant les modalités d’exercice de la pêche maritime de loisir

dans le périmètre du Parc National des Calanques

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n° 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié, concernant des
mesures  de  gestion  pour  l'exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU  la directive n° 2008/56/CE du 17/06/08 établissant un cadre d’action communautaire dans le 
domaine de la politique pour le milieu marin (directive-cadre « stratégie pour le milieu marin ») ;

VU le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement d’exécution (UE) n° 404/2011 de la commission du 08 avril 2011 portant modalités
d’application du règlement (CE) n°  1224/2009 du Conseil  instituant  un régime communautaire de
contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) n° 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L921-2-1, L945-4 1°,
L945-4 12° , R921-83 et suivants ;

VU le code de l’environnement notamment son article L.131-2 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010 modifié relatif  à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU  le  décret  n°  2012-507  modifié  du  18  avril  2012  créant  le  Parc  national  des  Calanques,  et
notamment ses articles 11 et 25 ;

VU l’arrêté  interpréfectoral  du  28  avril  2022  portant  approbation  de  la  quatrième  partie  du
document stratégique de façade Méditerranée (plan d’action) ;
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VU l’arrêté  préfectoral  n°  R93-2023-10-09-00075  du  09  octobre  2023  portant  délégation  de
signature à Monsieur Stéphane PERON, Directeur interrégional de la mer Méditerranée par intérim ;

VU la délibération n° 2023-07-10 du 04 juillet  2023 du Conseil d’administration de l’établissement
public  du  Parc  national  des  Calanques  approuvant  une  proposition  de  réglementation  fixant  les
modalités de déclaration liées à l’exercice de la pêche maritime de loisir dans le périmètre du Parc
national des Calanques (cœur et aire maritime adjacente) présentée au titre de l’article L 331-14 du
code de l’environnement ;

VU la procédure de consultation du public  engagée le 10/11/2023,  et  close le  01/12/2023,  en
application de l’art L 120-1 du code de l’environnement et de l’article L 914-3 du code rural et de la
pêche maritime, ainsi que de la synthèse des contributions du public produites à l’issue de celle-ci ;

CONSIDERANT qu’il convient d’améliorer la connaissance des ressources halieutiques à l’intérieur du
Parc national des Calanques ;

CONSIDERANT l’intérêt de faire progresser les connaissances scientifiques sur les pratiques de la
pêche maritime de loisir et d’impliquer les pêcheurs ; 

CONSIDERANT qu’il convient de permettre au gestionnaire de l’aire marine protégée d’assurer une
gestion raisonnée et durable de la-dite ressource ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

Au sens du présent arrêté, la pêche de loisir s’entend d’une activité de pêche effectuée par toute
personne à partir  d’un navire, depuis le rivage ou en immersion sous-marine, dans les conditions
spécifiées aux articles R 921-83 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas à la pêche de loisir du thon rouge encadrée par
un régime réglementaire spécifique.

ARTICLE 2

L’exercice de toute activité de pêche maritime de loisir au sein du périmètre du Parc national des
Calanques, comprenant la zone de cœur et l’aire maritime adjacente, telles que définies par le décret
n° 2012-507 susvisé, est soumis à un régime d’autorisation.

Une personne est réputée pratiquer la pêche maritime de loisir dans le périmètre du Parc national des
Calanques dès lors qu’est constatée l’immersion par celle-ci d’un engin de pêche autorisé en cœur de
Parc national ou en aire maritime adjacente.

Les enfants d’un âge strictement inférieur à 12 ans ne sont pas soumis à ce régime.

ARTICLE 3     

Le  régime  d’autorisation  implique une  déclaration  obligatoire  d’activité  qui  est  individuelle  et
nominative.

Les  déclarations  d’activité  sont  déposées  de  manière  dématérialisée  sur  l’application
« CatchMachine ».
A défaut, la déclaration d’activité peut également être exceptionnellement déposée par voie postale
auprès du Parc national des Calanques via le formulaire dédié téléchargeable par le lien du Parc
national des Calanques sur le site http://www.calanques-parcnational.fr.

L’accusé  de  réception  délivré  par  l’application  « CatchMachine » ou  par  voie  postale
exceptionnellement, vaut autorisation, sa durée de validité est d’une année calendaire.
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L’accusé  de  réception  doit  pouvoir  être  présenté  à  tout  moment,  y  compris  en  mer,  en  mode
dématérialisé ou papier, sur simple demande des services compétents de l’État ou du Parc national
des Calanques.

ARTICLE 4

Toute personne, dûment autorisée conformément à l’article 3, et pratiquant la pêche de loisir dans le
périmètre du Parc national des Calanques (cœur et aire maritime adjacente),  doit  obligatoirement
déclarer l’ensemble de ses captures, quelle que soit l’espèce pêchée.

Les  enfants d’un âge strictement inférieur à 12 ans sont dispensés de l’obligation de déclaration de
leurs propres captures.

Toutefois,  en pêche embarquée, l’ensemble des captures effectuées par les pêcheurs présents (y
compris  pour  les  enfants d’un âge strictement  inférieur  à  12 ans) sur  un même navire peut  être
déclaré par une seule personne. 

De même, dans le cadre de concours de pêche  se déroulant en aire maritime adjacente ayant fait
l’objet d’une déclaration de manifestation nautique, qu’ils soient embarqués, du bord ou en plongée,
l’organisateur  identifié  de  la  manifestation  peut  déclarer  sous  son  nom  l’ensemble  des  captures
effectuées dans le cadre strict du concours, la déclaration s’effectuant lors de la fin concours. 

La déclaration est systématiquement effectuée à chaque fois que le pêcheur change de lieu de pêche,
et avant que le pêcheur ne quitte son lieu de pêche, et ce quel que soit le mode de pêche utilisé. 

Pour la pêche embarquée en dérive, la déclaration s’effectue à la sortie de l’eau des engins de pêche.

Le formulaire de déclaration obligatoire à jour de l’ensemble des prises capturées doit pouvoir être
présenté, sous forme dématérialisée ou papier, à tout moment, y compris en mer, sur simple demande
des services compétents de l’Etat ou du Parc national des Calanques.

ARTICLE 5

Les déclarations obligatoires de captures sont enregistrées sur l’application CatchMachine.

A défaut, la déclaration peut également être effectuée sur un formulaire dédié téléchargeable sur  le
site du Parc national des Calanques à l’adresse   http://www.calanques-parcnational.fr  

Le formulaire papier, rempli à chaque sortie de l’eau d’une capture, est transmis, immédiatement à
l’issue de l’opération de pêche au Parc national des Calanques par voie électronique  declaration-
peche-loisir@calanques-parcnational.fr

ou postale à l’adresse suivante : Parc national des Calanques 141, avenue du Prado - Bâtiment A
13008 Marseille.

En cas d’absence de prélèvement à l’issue d’une opération de pêche, un état « néant » devra être
obligatoirement renseigné dans la déclaration obligatoire de capture.

ARTICLE 6

Sans préjudice des sanctions pénales encourues, le non-respect des dispositions ci-dessus pourra
entraîner le retrait de l’autorisation d’activité ou le non-renouvellement l’année suivante.

ARTICLE 7

Les dispositions contenues au présent arrêté font l’objet d’un suivi annuel dans leur mise en œuvre.

.../...
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ARTICLE 8

Après un délai minima d’un an d’application et au plus tard le 31 décembre 2025, les modalités de
mise en œuvre de la déclaration obligatoire de captures seront évaluées.
Les  éventuels  ajustements  pourront  faire  l’objet  d’un  nouvel  arrêté  après  consultation  du  conseil
d’administration du Parc national des Calanques.

ARTICLE 9

Le présent arrêté peut  faire l'objet  d’un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application «Télérecours citoyens» accessible
par le site https://www.telerecours.fr

En cas de recours gracieux, l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet qui peut être déférée devant la juridiction administrative dans les deux mois suivants.

ARTICLE 10

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur interrégional de la mer Méditerranée, le
directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône et la directrice du Parc
national des Calanques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Marseille, le 12 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur interrégional de la mer
Méditerranée par intérim

Diffusion :
- Parc national des Calanques
- CRPMEM PACA

Copies :
- RAA DIRM
- DDTM 13
- Patrouilleur Gyptis
- CNSP ETEL
- Dossier RC
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 Arrêté modificatif n° 07CPAM2022-3 du 02 février 2024 

                Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône 

 
 

 

 
 

 
Arrêté n° 07CPAM2022-3 du 02 février 2024 

portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie  

des Bouches-du-Rhône 

 

Le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et la ministre 

du travail, de la santé et des solidarités,  

 
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à 

D. 231-4 ; 

Vu  l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu  l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 

maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu    l’arrêté n°07CPAM2022 du 29 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire 

d’assurance maladie des Bouches-du-Rhône ; 

Vu les arrêté modificatifs n°07CPAM2022-1 du 20 décembre 2022 et n°07CPAM2022-2 du 10 novembre 2023 

portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire d’assurance maladie des Bouches-du-

Rhône ; 

Vu       les demandes de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière CGT-FO ; 
 

ARRETE : 
  

Article 1er  
  

La composition du conseil de la caisse primaire d’assurance maladie des Bouches-du-Rhône est modifiée 

comme suit : 
 

En tant que représentants des assurés sociaux : 
 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière CGT-FO 

 

Titulaire   M. OULD-KACI Mohand, titulaire en remplacement de M. KATRAMADOS Gilles  

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 

 

Article 2 
 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur. 

 

Fait à Marseille, 02 février 2024 
 

Le ministre de l'économie, des finances et de la 

Souveraineté industrielle et numérique et la 

ministre du travail, de la santé et des solidarités, 

Pour les ministres et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d'audit des organismes de 

sécurité sociale 
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 Arrêté modificatif n° 07CPAM2022-3 du 02 février 2024 

                Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône 

 

 
 

Nom Prénom

PIETRI Antoine

TEYSSIE Coraline

REBAH Ameur

Non désigné

ALGRIN Guillaume

BOUSMAHA Soraya

CHILITOPOULOS Michel

SANSONE Anthony

OULD-KACI Mohand

UPRAVAN Maley

CIANNARELLA Gérard

KERN Colette

Titulaire DUENAS Richard

Suppléant INZERILLO Jean-Mary

Titulaire ROMAN Thierry

Suppléant LUBRANO DI SCAMPAMORTE Sophie

CARRERAS Jean-Marc

DONZEL-GARGAND Christian

MERRIEN Fabienne

HENRY Ghislain

AYVAZIAN Marielle

LIEUTAUD Stéphanie

PORTELLI Eric

SIMONOT Corinne

KOLLER Jean-Pierre

RAFFO Fabrice

TRAPY Jean-Christophe

AVRAM Carmen

DIARRA  Abdramane

MARTY Dominique

Titulaire BLANCHET-BHANG Patricia

Suppléant VINCENTI Sandrine

HUSS Bruno

IVORRA Florence

BRUNET Michel

LOUIS Igor

Titulaire WEBER Jean-Jacques

Suppléant RAMAGE Isis

Titulaire MERLE Jean-Christophe

Suppléant Non désigné

DOMINICI Joseph

EL JAOUADI Dalila

Non désigné

Non désigné

PEYTAVIN DE GARAM Thierry

le 02/02/2024

le 02/02/2024Dernière(s) modification(s)

UNAF/UDAF

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

CFE - CGC

Personnes qualifiées

FNMFEn tant que Représentants de la mutualité :

Organisations désignatrices

Dernière mise à jour : 

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Annexe - Caisse Primaire d'Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône

FNATH

UNAASS

En tant que Représentants d'institutions 

intervenant dans le domaine de l'assurance 

maladie : Titulaire(s)

Suppléant(s)

En tant que Représentants des assurés sociaux :

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des employeurs :

CFDT

CGT

CFTC

Titulaire(s)

Suppléant(s)
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C e Z O C ,  ( C e n t r e  Z o n a l  O p é r a t i o n n e l  d e  C r i s e )  
6 2  B o u l e v a r d  I C A R D ,  1 3 0 1 0 M a r s e i l l e  

T é l  0 4  9 1  2 4  2 2  0 2  
 

 

Secrétariat général  
de la zone de défense et de sécurité Sud  

 
 
 

   ARRETE D’ABROGATION 

 
ARRETE N°  

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à  Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant l’amélioration du mouvement social des agriculteurs sur l’autoroute A75 dans le 
département de la Lozère (48) ainsi qu’au niveau de Saint-Flour dans le Cantal (15). 

 
ARRETE  
 
Article 1 : L’arrêté N°88 est abrogé. 

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental / des Conseils Départementaux des départements 
concernés, les Directeurs inter départementaux des routes concernées, les directeurs des sociétés 
Vinci-Autoroutes des secteurs concernés, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des 
Régions Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                                                Fait à Marseille le 01/02/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le CEMIZ adjoint  
 

          Signé 
 

 Lieutenant-colonel Christophe RATINAUD 
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C e Z O C ,  ( C e n t r e  Z o n a l  O p é r a t i o n n e l  d e  C r i s e )  
6 2  B o u l e v a r d  I C A R D ,  1 3 0 1 0 M a r s e i l l e  

T é l  0 4  9 1  2 4  2 2  0 2  
 

 

Secrétariat général  
de la zone de défense et de sécurité Sud  

 
 

 

 

 

 

ARRETE D’ABROGATION 
 

 

ARRETE N°  
 
 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à la 
gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               
Monsieur Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ); 

 
 

Considérant l’amélioration des conditions météorologiques et les conditions de circulation sur les 
autoroutes A9 et A61 dans les départements de l’Aude (11) et des Pyrénées Orientales (66). 

 

 
ARRETE  

 
Article 1 : L’arrêté n° 100 est abrogé. 

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 

 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou les 
Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Inter départementaux des Routes concernées, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
des secteurs concernés sont chargés, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
 
 

Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité - R93-2024-02-12-00007 - Arrêté N°117 - Abrogation de l'arrêté N°100

Limitation de vitesse sur A61 et A9 dépts 11 et 66 146



 
 
 
 

C e Z O C ,  ( C e n t r e  Z o n a l  O p é r a t i o n n e l  d e  C r i s e )  
6 2  B o u l e v a r d  I C A R D ,  1 3 0 1 0 M a r s e i l l e  

T é l  0 4  9 1  2 4  2 2  0 2  
 

 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 
Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                     Fait à Marseille le 12 février 2024 

                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
                                                                                Par délégation, le Chef du COZ Sud 

 
      Signé 

 
Le Lieutenant-Colonel Michel MAUFROY  
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C e Z O C ,  ( C e n t r e  Z o n a l  O p é r a t i o n n e l  d e  C r i s e )  
6 2  B o u l e v a r d  I C A R D ,  1 3 0 1 0 M a r s e i l l e  

T é l  0 4  9 1  2 4  2 2  0 2  
 

 

Secrétariat général  
de la zone de défense et de sécurité Sud  

 
 

 

 

    ARRETE D’ABROGATION 

 
ARRETE N° 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               
Monsieur Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant l’amélioration du mouvement social et le rassemblement d’agriculteurs et des 
chauffeurs de taxis sur l’autoroute A8 au niveau du péage de la Barque (13). 
 
ARRETE  

 
Article 1 : L’arrêté n° 66 est abrogé. 
 
Article 2 : Les Préfets, les directeurs départementaux de la Sécurité Publique, les commandants des 
groupements de gendarmerie départementale, les directeurs départementaux des territoires, le ou les 
Président(s) du conseil départemental/des conseils départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Interdépartementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
ASF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des 
Régions Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie.                                
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 31/01/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef du COZ Sud 
 

      Signé 
 

      Commandant Luc PORTIGLIATTI 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

A TOUS LES VEHICULES SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N°  

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Olivier 
MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, auprès 
du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet 
des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant le mouvement social des agriculteurs et leur action sur l’autoroute A7 à hauteur de 
l’échangeur N°22 Orange-sud et le déplacement des agriculteurs vers les Bouches-du-Rhône.  

 
ARRETE  

 
Article 1 : L’arrêté numéro 68 est abrogé. 
 
Article 2 : La circulation de tous les véhicules est interdite dans les deux sens de circulation sur 
l’autoroute A7 entre les échangeurs N°22 Orange-Sud dans le département de Vaucluse (84) et 
l’échangeur N°26 Sénas dans le département des Bouches du Rhône (13) à compter du Mercredi 31 
Janvier 2024 dès parution de l’arrêté. 
 
Dans le sens sud/nord, sortie obligatoire à l’échangeur N°26 Sénas. 
Dans le sens nord/sud, sortie obligatoire à l’échangeur N°22 Orange-Sud. 
 
Les échangeurs entre Sénas et Orange-Sud seront fermés en entrée et sortie. 

 

Les échangeurs pourront être rouvert et les points de coupure modifiés en conduite en fonction des 
déplacements des manifestants. Un arrêté d’abrogation sera rédigé en fin d’évènement.  
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Des itinéraires alternatifs seront mis en place par les services départementaux en fonction des 
perturbations sur leurs routes. 

 
Article 3 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 
 
Article 4 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental / des Conseils Départementaux des départements  
 
concernés, les Directeurs Inter départementaux des Routes concernées, les directeurs des sociétés 
Vinci-Autoroutes des secteurs concernés, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des 
Régions Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
 
                                                                                                Fait à Marseille le 31/01/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef du COZ Sud 
 

         Signé 
 

                                                                                      Commandant Luc PORTIGLIATTI 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

A TOUS LES VEHICULES SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N°  

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant le mouvement social des agriculteurs et la coupure de l’autoroute A75 dans le sens 
sud-nord dans le département du Cantal. 

 
ARRETE  
 
Article 1 : La circulation de tous les véhicules est interdite sur : l’autoroute A75 en direction de Clermont-
Ferrand entre l’échangeur N°39.1 Moriès au PR160 et la limite avec le département du Cantal. 
 
Une sortie obligatoire est mise en place au niveau de l’échangeur N°39.1 Moriès avec une déviation par 
la RN88, via Mende et Langogne. 

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental / des Conseils Départementaux des départements 
concernés, les Directeurs Inter départementaux des Routes concernées, les directeurs des sociétés 
Vinci-Autoroutes des secteurs concernés, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité - R93-2024-01-31-00004 - Modle d'arrt zonal de rouverture

partielle/temporaire de la 154



 
 
 
 

C e Z O C ,  ( C e n t r e  Z o n a l  O p é r a t i o n n e l  d e  C r i s e )  
6 2  B o u l e v a r d  I C A R D ,  1 3 0 1 0 M a r s e i l l e  

T é l  0 4  9 1  2 4  2 2  0 2  
 

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des 
Régions Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 31/01/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

      Signé 
 

                                                                                    Commandant Luc Portigliatti 
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ARRETE D’ABROGATION ET REOUVERTURE PARTIELLE D’ECHANGEURS 

 
ARRETE N°  

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant l’évolution du mouvement social des agriculteurs 
 
ARRETE  

 
Article 1 : L’arrêté n° 65 est abrogé. 
 
L’échangeur N°13 Tarbes-Est reste fermé en entrée et sortie. 
 
Les échangeurs situés dans le département des Hautes-Pyrénées seront ouverts selon les 
modalités ci-dessous : 
 
Echangeur N°12 Tarbes-Ouest ouvert dès nettoyage de la chaussée et viabilité vérifiée par Vinci-
autoroutes et les forces de l’ordre. 
Echangeur N°14 Tournay ouvert dès nettoyage de la chaussée et viabilité vérifiée par Vinci-
autoroutes et les forces de l’ordre. 
Echangeur N°15 Capvern ouvert dès nettoyage de la chaussée et viabilité vérifiée par Vinci-
autoroutes et les forces de l’ordre. 
Echangeur N°16 Lannemezan ouvrira le jeudi 1er Février après nettoyage de la chaussée et viabilité 
vérifiée par Vinci-autoroutes et les forces de l’ordre. 
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Article 2 : Les Préfets, les directeurs départementaux de la Sécurité Publique, les commandants des 
groupements de gendarmerie départementale, les directeurs départementaux des territoires, le ou les 
Président(s) du conseil départemental/des conseils départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Interdépartementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
ASF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des 
Régions Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie.                                
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 31/01/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

        Signé 
 

                                                                                Commandant Luc PORTIGLIATTI 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

A TOUS LES VEHICULES SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N°  

 

   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  
   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant la fin de la coupure de l’autoroute A75 dans le sens sud-nord dans le département 
du Cantal. 
 

ARRETE  
 

Article 1 : L’arrêté N° 70 est abrogé avec effet immédiat. 

 
Article 2 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental / des Conseils Départementaux des départements 
concernés, les Directeurs Inter départementaux des Routes concernées, les directeurs des sociétés 
Vinci-Autoroutes des secteurs concernés, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des 
Régions Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 01/02/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
       

      Signé 
 

                                                                                    Commandant Luc PORTIGLIATTI 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

A TOUS LES VEHICULES SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N°  

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à  Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant le mouvement social et le rassemblement d’agriculteurs sur la route nationale 296. 

 
ARRETE :  

 
Article 1 : La circulation reste interdite à tous les véhicules sur la bretelle reliant l’autoroute A8 à la route 
nationale 296 et l’autoroute A51 en direction de Gap. 
 
Article 2 : Ces dispositions seront appliquées en conduite par les forces de l’ordre en concertation avec 
les autorités préfectorales et les gestionnaires routiers. 
 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le  
Président du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Inter départementaux des Routes concernées, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
des secteurs concernés sont chargés, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 
Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie.                                
                                                                           
              Fait à Marseille le 31/01/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
      Signé 

      Commandant Luc PORTIGLIATTI 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

A TOUS LES VEHICULES SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N°  

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant le mouvement social des agriculteurs et le blocage de tous les échangeurs de 
l’autoroute A75 dans le département de la Lozère (48) ainsi que l’action des agriculteurs sur cet 
axe au niveau de Saint-Flour dans le Cantal (15). 

 
ARRETE  
 
Article 1 : La circulation des transports de marchandises, y compris les matières dangereuses, dont le 
PTAC est supérieur à 7,5 tonnes, est interdite sur l’autoroute A75 dans le sens Sud/Nord. Les 
échangeurs seront gérés par les forces de l’ordre en accord avec l’autorité préfectorale et le gestionnaire 
autoroutier sur l’intégralité du département de la Lozère dans le sens Sud/Nord.  
La mesure de retournement du PGTZ :  
 -  RET A75-2 « Campagnac » est activée. 

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental / des Conseils Départementaux des départements 
concernés, les Directeurs inter départementaux des routes concernées, les directeurs des sociétés 
Vinci-Autoroutes des secteurs concernés, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
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Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des 
Régions Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 01/02/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud Adjoint 
 

      Signé 
 

      Lieutenant-colonel Christophe RATINAUD 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

A TOUS LES VEHICULES SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N°  

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant le mouvement social des agriculteurs et le blocage du péage de La Saulce (05). 

 
ARRETE  
 
Article 1 : La circulation de tous les véhicules est interdite sur l’A51 dans les deux sens de 
circulation entre le péage de La Saulce dans le département des Hautes-Alpes (05) et la sortie 
Sisteron-Nord dans le département des Alpes-de-Haute-Provence (04) 
 
Mesures et précisions complémentaires. : 
En direction d’Aix en Provence, entrée interdite au Péage de la Saulce. 
En direction de Gap, entrée interdite et sortie obligatoire au niveau de l’échangeur N°23 Sisteron-Nord  

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental / des Conseils Départementaux des départements 
concernés, les Directeurs Inter départementaux des routes concernées, les directeurs des sociétés 
Vinci-Autoroutes des secteurs concernés, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
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Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des 
Régions Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 01/02/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud-Adjoint 
 

       Signé 
 

       Lieutenant-Colonel Christophe RATINAUD  
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   ARRETE D’ABROGATION 

 
ARRETE N°  

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à  Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant l’amélioration du mouvement social des agriculteurs au niveau du péage de la 
Saulce dans le département des Hautes-Alpes (05). 

 
ARRETE  
 
Article 1 : L’arrêté N°89 est abrogé. 

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental / des Conseils Départementaux des départements 
concernés, les Directeurs inter départementaux des routes concernées, les directeurs des sociétés 
Vinci-Autoroutes des secteurs concernés, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des 
Régions Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                                                Fait à Marseille le 01/02/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef COZ  
 
          Signé 
 

                  Commandant Pierre SEGUIN 
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ARRETE D’ABROGATION ET REOUVERTURE PARTIELLE D’ECHANGEURS 

 

 
ARRETE N°  

 
 

   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  
   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 

Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant l’évolution du mouvement social des agriculteurs sur le département des Hautes-
Pyrénées (65). 
 
ARRETE  

 
Article 1 : L’arrêté n° 85 est abrogé. 
 
L’échangeur situé dans le département des Hautes-Pyrénées sera ouvert selon les modalités 
ci-dessous : 
Echangeur N°13 Tarbes-Est ouvert dès nettoyage de la chaussée et viabilité vérifiée par Vinci-
autoroutes et les forces de l’ordre. 
 
Article 2 : Les Préfets, les directeurs départementaux de la Sécurité Publique, les commandants des 
groupements de gendarmerie départementale, les directeurs départementaux des territoires, le ou les 
Président(s) du conseil départemental/des conseils départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Interdépartementaux des Routes concernées, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
ASF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des 
Régions Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie.                                
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 02/02/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

      Signé 
 

                                                                               Commandant Pierre SEGUIN 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION DES VEHICULES 

SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N°  

 
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à la 
gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               
Monsieur Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d ’azur, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ); 

 
Considérant les conditions météorologiques et les difficultés de circulation envisageables sur les 
départements de l’Aude (11) et des Pyrénées Orientales (66). 

 
ARRETE  

 
Article 1 : La circulation des transports de marchandises, y compris les matières dangereuses, dont le 
PTAC est supérieur à 7,5 tonnes, est limitée à 70 km/h avec interdiction de dépasser, sur l’autoroute A9 
dans les deux sens de circulation, de la limite entre les départements de l’Aude (11) et de l’Hérault 
(34) jusqu’à la frontière espagnole, et sur l’autoroute A61 dans les deux sens de circulation, entre 
la bifurcation A9/A61 et la limite entre les départements de l’Aude (11) et de la Haute-Garonne (31), 
à partir du lundi 12 février 2024 à 16h00. 
 
La vitesse des véhicules légers est limitée à 110 km/h, sur l’autoroute A9, dans les deux sens de 
circulation, de la limite entre les départements de l’Aude (11) et de l’Hérault (34) jusqu’à la 
frontière espagnole, et sur l’autoroute A61 dans les deux sens de circulation, entre la bifurcation 
A9/A61 et la limite entre les départements de l’Aude (11) et de la Haute-Garonne (31), à partir du 
lundi 12 février 2024 à 16h00. 
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Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 

 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou les 
Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Inter départementaux des Routes concernées, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
des secteurs concernés sont chargés, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 
Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                     Fait à Marseille le 12 février 2024 

                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
                                                                                Par délégation, le Chef du COZ Sud 

 
      Signé 

 
Le Lieutenant-Colonel Michel MAUFROY 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 

DES VEHICULES POIDS LOURDS SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N°  

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Olivier 
MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, auprès 
du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
 

Considérant les mouvements sociaux des agriculteurs Espagnols en Catalogne et le blocage de 
l’autoroute AP7. 

 

 
ARRETE  
 
 
Article 1 : La circulation des transports de marchandises (y compris les matières dangereuses) dont le 
PTAC est supérieure à 7,5 tonnes, est interdite sur l'autoroute A9 dans le sens nord/sud, entre le PK 
279+300 et la frontière espagnole : 
 
- Dans le sens France-Espagne, à partir du PK 279+300 : les poids lourds seront interceptés et 

retournés à  l’aire des contrôles frontaliers, mesure non prévue au Plan de Gestion du Trafic Zonal 
(PGTZ). 

 

- Dans le sens Espagne-France, la sortie de l’échangeur N° 43 Le Boulou sera fermée à tous les 
véhicules.     
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Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet mardi 13 février 2024 à 7h00 
avec la mise en place de la signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 

 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, 
les Directeurs Inter départementaux des Routes concernées, les directeurs des sociétés Vinci-
Autoroutes des secteurs concernés, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des 
Régions Provence-Alpes-Côte d'Azur et Occitanie. 
                                                                   
 
                                                                                                Fait à Marseille le 12/02/2024 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef du COZ Sud 
 

      Signé 
 

Lieutenant-Colonel Michel MAUFROY 
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